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Prolétaires de tous les pays, 
nations et peuples opprimés, unissez-vous! 

Q U O T I D I E N D E S C O M M U N I S T E S M A R X I S T E S -

Wuae 
L E N I N I S T E S D E F R A N C E £M 

SONACOTRA 

Préparons le soutien 
aux grévistes 

Mercredi 7 avril ( à l 'heure d u laitier les f l ics sont intervenus au foyer 
Sonacot ra de C h a m p i g n y , enbarquant deux délégués José Ferrc i ra et B e n 
Amar et les mettant dans le premier av ion à destination de leurs pays. 

Dimanche, au foyer Ro­
main Rolland de St-Denis, 
les patrons de la Sonacotra 
envoyaient les gardes mobi­
les. Objectif : se saisir des 
délégués du comité de rési­
dents de ce foyer pour les 
expulser. Malheureusement 
pour eux, la mobilisation 
des travailleurs immigrés du 
foyer devait les en empêcher. 

De source sure, le comité 
de coordination des 52 
foyers Sonacotra en grève 
sait qu'une vingtaine d'arrê­
tés d'expulsion sont établis 
à rencontre de responsables 
de la grève. La vigilance chez 
les grévistes est de rigueur et 
les mesures sont prises en 
conséquence. 

Pourquoi le pouvoir en 
vient aux mesures les plus 
arbitraires et les plus illégales 
{du point de vue de sa pro­
pre légalité) à ('encontre des 
travailleurs immigrés des 
loyers Sonacotra ? 

Ce n'est pas une simple 
question de gros sous. Cette 

grève a incontestablement 
une portée politique de pre­
mière importance . Car au 
travers de leurs revendica­
tions immédiates sur le loyer, 
les conditions de logement 
et de règlement intérieur, 
c'est finalement la question 
de l'égalité des droits entre 
la classe ouvrière d'origine 
immigrée et sa composante 
française ; c'est la question 
de l'unité de la classe ouvriè­
re de France que les grévistes 
ont toujours su poser on ne 
peut plus clairement dans 
leurs écrits ou leurs inter­
ventions orales. 

Comme le souligne le 
dernier communiqué du co­
mité de coordination en da­
te du 12 avril «Notre victoire 
sera une victoire pour l'en­
semble de la élusse ouvrière». 

La répression qui s'abat 
aujourd'hui n'est que la 
manifestation de la peur du 
gouvernement et de l'Etat 
contre un tel ensemble de 
revendications. 

C'est là la première rai­
son de cette répression, liée 
au refus de la Sonacotra de 
discuter avec les grévistes et 
de reconnaître le comité de 
coordination comme repré­
sentatif. 

La seconde raison vient 
du fait que les grévistes ont 
su développer dans la lutte 
le principe de compter avant 
tout sur leurs propres forces, 
et donc de rejeter toutes les 
capitulations déguisées en 
compromis nuisibles à la 
victoire. 

Si la répression s'abat 
c'est que depuis le début du 
mouvement les travailleurs 
sous la direction du comité 
de coordination ont osé re­
jeter les traîtres à leur cause 
et tout particulièrement 
ceux de la direction du 
P C F . (Suite page 3). 

Construction scolaire 

VIVRE 
A L'ECOLE OU 

Y MOURIR 
Des incidents violents se 

sont produits mercredi après-
midi à Paris, où Hahy. mi­
nistre de l'Education, devait 
inaugurer au Grand Palais 
l'exposition «Vivre à l'éco­
le». 

Une quinzaine de parents, 
membres de l'association 
des familles des victimes du 
C E S Pailleron dans lequel 
16 enfants ont trouvé la 
morl en 1973. s'étaient ras­
semblés devant l'exposi­
tion. Ils portaient deux pan­
neaux montrant des photos 
de l'incendie du C E S et des 
extraits de presse et des pan­
neaux : «Vivre à l'école, 
oui. mais en sortir vivants», 
«Cette exposition vous ras-
sure-t-elle ? Pas nous !» 

Ces parents ont été bru­
talement repoussés par la 
police hors du chemin par 
où devait arriver le minis­
tre. Une mère résistait aux 
policiers en criant : «Nous 
avons perdu nos enfants, il 

ne peut rien nous arriver de 
pire» pendant que policiers 
et forces de gendarmerie 
prenaient position. Le mi­
nistre Haby est arrivé avec 
une heure de retard et c'est 
par une porte dérobée qu'il 
a pénétré dans les salles 
d'exposition. 

La veille les parents des 
petites victimes avaient tenu 
une conférence de presse 
dénonçant les privilèges 
exorbitants et criminels de 
l'Education nationale en ma­
tière de construction. Celle-
ci ne dépose pas pour ses 
constructions scolaires de 
permis de construire, n'est 
pas soumise au contrôle de 
sécurité ou obtient des déro­
gations aux règlements habi­
tuels. 

L'association des parents 
affirme aussi que plusieurs 
des établissements, cons­
truits sur le type du C E S 
de Pailleron, n'ont pas été 
réaménages en l'onction des 
règlements. 

GRAND MEETING DE SOUTIEN 
A LA JEUNESSE PALESTINIENNE 

mm*; 
Vendredi 16 avril à 20h30 

salle de la Mutualité 

24, rue St-Victor Paris-5e 
(métro Ma ubert-Mutualité} 

A l'appel de 
L A J E U N E S S E C O M M U N I S T E 

M A R X I S T E - L É N I N I S T E D E F R A N C E 
avec la part ic ipat ion d 'une délégation 

D U C O M I T É E X É C U T I F D E L A G U P S 
(Un ion générale des étudiants palestiniens) 
et le sout ien de « L ' H U M A N I T É - R O U G E » 

Importantes manifestations 
étudiantes jeudi 

• ' M M . S 

Jeudi sera marqué par de nombreuses 
mzi ' v a l i o n s de protestation des étu­
diants partout en France pour l'abroga­
tion de l'arrêté Soisson-Seité. 

La manifestation à Paris partira de la 
Bastille en direction du ministère de 
l'Education. Elle se déroule à un moment 
où le mouvement étudiant ne cesse de 
gagner en ampleur et en force, malgré les 
tentatives d'encadrement et de sabotage 
de l 'UNEF révisionniste. 

Les manifestations d'aujourd'hui au­
ront sans doute à faire face aux bon/il-
lons de ce syndicat qui tenteront d'en 
prendre la tête. 

Elles marqueront la combativité étu­
diante et seront déterminantes pour la 
poursuite du mouvement dont les orien­
tations seront discutées à Toulouse ven­
dredi et samedi prochain à la coordina­
tion des facultés en grève. 
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Les flottes 
américaines 

et russes font 
mouvement 

vers le Liban 
L'impasse politique sem­

ble toujours totale au Liban 
où l'intervention militaire 
syrienne a provoqué de 
nombreux remous. Celle-ci 
semble toutefois se relâcher 
actuellement. Une vingtaine 
de chars «TU-54» ont pris 
position en territoire liba­
nais, à proximité immédiate 
du poste Irontière de Mas 
naa, de part et d'autre de la 
route Beyrouth-Damas. IH 
n'ont toutefois pas poursui­
vi leur progression 

Un dirigeant de «l'Armée 
du Liban arabe» a vivement 
critiqué Kamal Joumblatt, 
le chef de file des forces 
pro-soviétiques unies au sein 
du «Bloc des gauches», en 
ces termes : «M. Joumblatt 
a manœuvré pour se faire 
désigner président du Con­
seil, durant la crise, auprès 
d'un pays arabe. Je défie 
Joumblatt de démentir 
cette accusation... Il s'érige 
en tuteur des musulmans 
sunnites, du mouvement 
progressiste et de la Résis 
tance palestinienne. Nous 
rejetons toute tutelle. et 
sommes attachés à notre in­
dépendance nationale». 

Au moment où la guer­
re civile entre dans sa se­
conde année, les combats, 
loin de cesser, ont repris 
avec plus d'importance en 
core ces derniers jours. Le 
bilan était particulièrement 
lourd mercredi où l'on rele­
vait 72 cadavres dans les 
seules rues de Beyrouth et 
de sa banlieue. 

Pendant ce temps Israël 
multiplie les menaces d'in­
tervention ; le ministre is­
raélien de la Défense recon­
naît implicitement ses ma­
nœuvres dans l'affaire liba­
naise en affirmant : «Notre 
objectif essentiel a été d'em-
pècher • que le Liban ne 
fasse partie du croissant 
fertile...» 

De leur côté, les flottes 
de guerre tant de l'URSS 
que des USA, déjà considé­
rablement renforcées dans 
la région méditerranéenne, 
font toutes deux mouve­
ment vers les côtes libanai­
ses. 

Dans ce contexte, la Li­
gue arabe étudie actuelle­
ment une demande de 
l'Irak réclamant la tenue 
d'une réunion extraordinai­
re de la ligue afin de décider 
l'adoption d'une altitude 
arabe unifiée pour arrêter 
toute ingérence étrangère au 
Liban. 
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le m o n d e e n m a r c h e 

Lettre du Cambodge 
Alors que nous commenc ions notre série d'ar­

ticles sur les réalisations d u Cambodge démocrat i ­
que , nous avons reçu cette lettre q u i , mieux q u e 
tout autre commenta i re , nous livre u n aspect d u 

monde nouveau qui s'édifie là-bas. Quel meilleur 
témoignage opposer aux calomnies des réaction­
naires de tous bords ? 

Du Cambodge lointain 
et à la veille du 17 avril 
date anniversaire de la libc 
ration, je reçois un docu­
ment excepiionne/, certaine­
ment le premier témoignage 
valable depuis un an, une 
lettre de ma fille ainée 
qui participe a l'édification 
du Kampuchea. On ne saîi 
rien sur le Cambodge, ce 
petit pays de 7 millions 
d'habitants qui a vaincu 
de main de maître cette 
énorme puissance atroce­
ment barbare qu'est l'USA, 
et qui tient a édifier le nou 
veau Cambodge, le Kam 
puchea par ses propres 
moyens. Avec l'approba 
(ion de la mission du 
GRUNC de Paris, je vous 
envoie la copie de cette let­
tre. Elle est toute simple, 
toute pure, ma fille est 
française 100%, elle a eu 
l'instruction que reçoivent 
les jeunes d'origine très mo­
deste dans un collège de sa 
Picardie natale, mais elle a 
appris avec ardeur et brio, 
le chinois, le cambodgien, 
l'anglais, l'espagnol, s. bien 
qu'elle rend de très grands 
services en tant qu'inter­
prète et traductrice. Elle 
donne des faits réels, des 
impressions de française, 
je ne dois pas garder celte 
lettre pour moi tout*'-seule. 

Il t,nw semble qu'il .faui 
qu/pn sache que f «Rien 
Gl'impossible au .,sein de 
l'univers pourvu qu'on ose 
escalader la c ime*." 

Avec la révolution du 
Cambodge, la révolution 
mondiale a fait un grand 
bond en avant. C'est le 
Kampuchea qui est à 
l'avant-garde de la révolu­
tion de l'humanité et je 
ne saurais que vous encou­
rager à la prendre comme 
modèle. Nous avons bien de 
la chance de vivre a cette 
époque et d'avoir la possi­
bilité d'en connaître la 
valeur ce qui donne â notre 
vie un sens et un but. 

Dans la révolution du 
Kampuchea, il y a plusieurs 
choses nouvelles, sans précé­
dent dans l'histoire et qui 
sont : l'évacuation des villes, 
ta collectivisation de tous les 
biens (sauf ceux d'usage 
courant). Il n'y a plus ni 
riches, ni pauvres, ni exploi 
teurs, ni exploités. On crée 
une nouvelle classe d'ou­
vriers et une nouvelle clas­
se de paysans. L.es nouveaux 
ouvriers sont des combat­
tants et des paysans qui se 
sont trempés dans la guerre. 

Les nouveaux paysans sont 
les gens des villes et les 
autres qui réforment leur 
conception du monde en 

transformant la terre. Ils 
creusent des canaux et tons 
truisent des digues à angle 
droit sur tout le territoire 
chacun participe au travail 
selon ses capacités. 

Les petites vont bien, 
elles se sont adaptées après 
une courte période de flot­
tement, elles ont vite appris 
la langue, les habitudes, 
l'environnement, elles vont 
facilement avec les oncles, 
les tantes et sœurs ainées 

sont méchants, ils ne don­
nent pas de bouillon de riz 
sucré. 

Nous entrons actuelle­
ment dans la saison chaude 
qui va durer jusqu'au mois 
de mai. Nous faisons un 
jardin qui couvre large­
ment nos besoins, nous 
en fournissons même une 
bonne quantité â l'orga­
nisation. Comme c'est agréa­
ble de faire pousser des 
choux, des oignons de l'ail, 

geoises Leurs méthodes de 
vivre et de travailler sont 
différentes mais elles sont 
humaines et très disponi 
bles. 

Ainsi, par exemple, 
on ne travaille pas à la 
course, ni à la recherche de 
la suprématie. Ce n'est pas 
à qui ira le plus vite ni à 
qui sera le plus fort. Par 
contre on travaille en col­
lectivité. Tout travail est un 
mouvement d'ensemble et 
dans ce travail il faut mettre 

J . je tie vivie et soif d'apprendre : les entants du nouveau Cambodge. 

Elles chantent et dansent 
à ravir la musique cam 
bodgienne avec les autres 
enfants, elles s'accordent 
parfaitement. Toutes les 
trois nous apprenons â 
nous connaître et nous som­
mes très unies. Mais il y 
a encore beaucoup d'ef­
forts à faire pour nous met­
tre au niveau des autres. 

Je comprends de mieux en 
mieux que rien ne s'ac­
quiert d'un coup. Tout 
changement qualitatif est 
la somme de changements 
quantitatifs et comme les 
conditions évoluent, que la 
troupe ne s'arrête jamais... 
il ne reste qu'à persister. 

Les petites parlent sou 
vent de toi. Elles souhai­
tent te revoir bientôt. Elles 

disent : En Chine, il n'y a 
plus d'impérialistes... au 
Kampuchea il n'y a plus 
d'impérialistes. Mais en 
France il y en a encore. 
Pourquoi est-ce que lala 
(c'est la grand-mère en 
chinois) est repartie en 
France. Les impérialistes 
vont lui faire du mal, dit 
Naren les larmes pleins les 
yeux et Sohka très pratique 
d'ajouter : «Lâlà va prendre 
l'avion et venir. On prendra 
une voiture et on ira la 
chercher â l'aéroport. On 
lui donnera du bouillon de 
riz sucré. Les impérialistes 

des radis, des navets, toma­
tes, haricots, concombres, 
aubergines, bananes, etc. 
Pas le moindre petit coin 
de terre qui reste sans cul­
ture. Le régime du pain est 
terminé depuis longtemps 
déjà. La récolte de riz est 
très bonne et j'ai pu appré 
cier le riz frais qui est vrai­
ment très bon. Nous man 
geons en collectivité. Cha 
cun selon ses besoins et 
nous travaillons aussi en 
collectivité, chacun selon 
ses capacités. 

Les réactionnaires nous 
font peur avec la vie sous le 
communisme et en vérité, 
c'est parce que la vie y est 
si agréable que le peuple 
le veut et ne veut plus de 
retour au passé. 

Ces quelques mois ici ont 
été de beaucoup d'ensei­
gnement. Les 5 années pas­
sées en Chine avaient réta­
bli mon équilibre. Ici c'est 
une nouvelle étape. J'ai ap­
pris à connaître le cœur 
profond des paysans et des 
ouvriers nouveaux, après 
une période d'observation 
quand je les ai eu conquis. 
Ils sont devenus extrême 
ment chaleureux et gêné 
reux. J'ai pu apprécier l'é­
tendue de leurs connais­
sances et par opposition 
j'ai pu mesurer la vanité 
des connaissances bour-

la politique avant la pro 
duction 11 ne s'agit pas 
de s'épuiser mais au con­
traire de promouvoir l'es­
prit d'être indépendant, 
d'être maître de soi, d'être 
responsable vis-à-vis du peu­
ple et du pays et c'est cette 
prise de conscience qui 
donne à l'homme une force 
nouvelle dans le travail et 
la production. 

Il y a beaucoup d'autres 
choses, beaucoup d'impres­
sions aussi et qui font que 
petit à petit je me déta 
che de la méthode fondée 
sur l'individualisme et 
que je peux réformer ma 
conception du monde sur 
beaucoup de problèmes. 
Toutefois il me reste beau 
coup de défauts du fait que 
je ne comprends pas tout 
ou que je comprends impar­
faitement, moi qui suis issue 
d'une société tellement dif­
férente. Mais j'ai quand 
même conscience d'apporter 
une petite contribution. 

Il y a de grands remous 
et de grands bouleverse­
ments engagés dans une évo 
lution irréversible et cet 
tail 2 000» dont les classes 
bourgeoises et réactionnai­
res de tous acabits ont tant 
peur est réellement la fin de 
tout pour eux mais pour 
npus ce sera enfin le temps 
ou nous aurons droit à la 
dignité. 

Le tournant italien 
Des signes de panique commencent à se faire 

jour en Italie où la paralysie de la démocratie chré­
tienne parait laisser le champ libre à l'arrivée des 
révisionnistes au pouvoir. 

Le signe le plus visible 
en est un nouvel effondre­
ment de la lire par rapport 
au dollar (M '% de perte de­
puis janvier!. Certains mi­
lieux patronaux toutefois 
envisagent sans affolement 
la venue du PCI au pouvoir. 
C'est le cas notamment du 
président de la firme Fiat. 
Agnelli, également président 
de la Confédération du pa­
tronal italien, qui a déclaré 
«absurde» le m uvemeni de 
panique qui .. nm< rce dans 
certains milieu*, de la bour­
geoisie. 

1 a rentrée politique inat­
tendue du dé-iocrate chré­
tien Fanfani. :lu président 
du Conseil national de son 
parti, marque l'hésitation de 
la bourgeoisie italienne à 
l'aire le saut vers un gouver­
nement avec participation 
des révisionnistes. Fanfani 
est en effet bien connu pour 

sa farouche opposition à 
cette solution. 

Les deux superpuissances 
continuent à suivre de très 
près révolution de la situa­
tion en Italie. Les USA y 
dépêchent à la fin du mois 
le bras droit de Kissinger, 
chargé de rencontrer divers 
partis politiques et le pa­
tronat italien. Kissinger a 
dû admettre publiquement 
que l'arrivée des révisionnis­
tes au pouvoir constitue­
rait «un tournant historique 
dans les relations atlanti­
ques». 

Pendant ce temps, le 
PCI préparc lc \ élections 
anticipées. La centrale syn­
dicale qu'il contrôle, la 
C G I L , se charge pour lui de 
multiplier les «appels au cal­
me» et à la démobilisation 
ù la classe ouvrière qui ne 
semble guère disposée à 
l'écouter et multiplie luttes, 
grèves et manifestations. 

URSS 

Nouveaux procès 
politiques 

Le procès du physicien 
soviétique Andrei Tverdokh-
lebov, s'est ouvert mercredi 
matin à Moscou. Agé de 26 
ans, ancien secrétaire de la 
section d'«Amnesty inter­
national)' en URSS et mem­
bre de la Ligue des droits de 
l'homme, il est accusé d'avoir 
«systématiquement diffusé 
des élucubrations manifeste­
ment fallacieuses calom­
niant l'Etat et la société 
soviétiques» cl risque pour 
cela une peine de trois ans 
de prison. Les journalistes 
occidentaux qui voulaient 
assister au procès se sont vus 
interdire l'entrée de la salle. 
I OU tes les rues donnant 

accès au tribunal ont été 
barrées par la police. 

Au cours d'un autre pro­
cès qui vient de se terminer 
en Lithuanie, le biologiste 
Valéry Maresine, accusé 
d'avoii refusé de témoigner 

contre son collègue Scrguei 
Koualev condamné en dé­
cembre dernier à sept ans de 
prison, a été condamné à 6 
mois de travaux forcés. Il 
devra en outre verser 25 % 
de son salaire de travailleur 
forcé à l'Etat russe. 

Enfin Mustapha Djcmilcv, 
qui sera prochainement jugé 
à Omsk, en Sibérie.symholi-
se la lutte des minorités 
nationales contre la politi­
que d'oppression des nou­
veaux tsars, par le soutien 
qu'il apporte à la lutre des 
Tatars de Crimée. Exclu de 
l'université pour avoir milité 
dans un mouvement national 
tatar, il a déjà été condam­
né en 1966 à 18 mois d'in­
ternement dans un camp 
pour «refus de service mili­
taire» puis, en 1970, à 3 ans 
de camp pour i «calomnies 
antisoviéliques». 

O N U 
L E D É B A T S U R T I M O R 

A U C O N S E I L D E S É C U R I T É 

Le Conseil de sécurité de l'ONU a poursuivi route la 
journée le débat sur la situation créée au Timor-Est par 
l'agression indonésienne. 

Au cours de son intervention le représentant du gou­
vernement australien a rappelé que son gouvernement est 
pour le droit d'expression libre du peuple de Timor-Est el a 
demandé que les Nations unies interviennent pour que ce 
droit suit effectivement respecté. Il a souhaité pour cela une 
seconde tournée d'inspection de l'envoyé spécial des 
Nations unies. 

Au cours de la précédente, en février dernier, il avait 
été empêché de débarquer à Timor-Est par les autorités 
indonésiennes qui, tout en affirmant par ailleurs que les 
combats avaient cessé dans le territoire, estimaient ne pas 
pouvoir garantir sa sécurité. 
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n o u v e l l e s intérieures 

Que faire en cas de répression policière ? (2) 

Les perquisitions 
Dans tous les domaines , la bourgeoisie accen­

tue sa violence de c lasse, intensif ie sa répression : 
contre les ouvriers en grève, elle fait donner ses 
( R S ; elle arrêle des petits paysans, fait charger les 
manifestations étudiantes. Contre c e l l e offensive 
la classe ouvrière et le peuple ripostent de plus en 
plus fermement. C'est pourquoi il est bon . dans la 
période a c l u c l l e , de rappcl lcr les quelques droits 
dont nous d isposons face à la répression policière 
e l l'attitude idéologique pour y faire face. 

E N C A S D E 
P E R Q U I S I T I O N 

Vous devez savoir que les 
perquisitions ne sont «per­
mises»' qu'entre 6 et 21 heu­
res. Il y a des exceptions, 
bien sûr, en cas d'étal de 
siège, «en cas de crimes, 
d'atteintes à la sûreté d'Etat 
ou de suspicion de recel de 
stupéfiant», Pour une per­
quisition «normale», par 
exemple à 6 heures du 

malin, elle doit être dirigée 
par un officier de police ju­
diciaire, pas par un simple 
flic. 

Les tlics, pour faire 
leur besogne doivent avoir 
voire accord (autorisation 
écrite de votre main). Vous 
devez avant d'ouvrir la porte, 
demander et obtenir (par 
dessous la porte) une «com­
mission rogatoire» (couram­
ment appelée mandat de 
perquisition). Sans cela vous 
ave/ tout à fait le droit de 
ne pas ouvrir. 

Lorient 

La riposte contre la répression 
s'organise 

L'arrestation des 6 mili­
tants marxistes-léninistes a 
provoqué une vive réac­
tion d'indignation parmi la 
population lorientaise et des 
environs. Partout, sur les 
lieux d'habitation, de tra­
vail, parmi les syndicats, où 
nos 3 camarades étaient 
hautement appréciés, esti­
més pour leur dévouement, 
partout les réactions surgis­
sent : «C'est dégueulasse, 
c'est inadmissible de venir 
arrêter les gens comme ça, 
chez eux, à 6 heures du 
matin sans aucune preuve». 
«C'est intolérable de les 
garder des jouis entiers au 
secret, sans que l'on puisse 
avoir la moindre informa 
tion sur ce qu'on leur re­
proche» . 

Ceux qui ont connu la 
guerre disent : «On y re­
vient, c'était comme ca» 
«Ah, elle est belle notre 
société libérale avancée '« 
«C'est le fascisme*. «A qui 
sera le tour demain ?». 
«Pourquoi pas moi Par­
tout les gens sont unani­
mes : «Il faut faire quelque 
chose o. 

Alors les comités de sou­
tien se montent un peu 
partout à l'initiative des 
militants de base et des 
responsables locaux des 
partis et syndicats. 

L 'UL C F D T titre dans 
le journal local «Nous 
sommes des inconditionnels 
de la solidarité ouvrière» 
(quelque soit l'appartenance 
syndicale, politique, reli­
gieuse des gens) et appelle 
la population a être prête 
à se mobiliser et même à 
descendre dans la rue. 

A Plouhinec, un comité 
de soutien s'est déjà formé 
et tient une réunion ce soir. 
Un des camarades est ori­
ginaire de cette région. Sur 
l'hôpital, lieu de travail d'un 
autre camarade, un comité 
s'est formé réunissant syndi 
qués et non syndiqués, ap­
pelant à une grève avec as­
semblée générale de tout 
le personnel. 

Enfin les communistes 
marxistes-léninistes font une 
propagande intensive pour 
dénoncer la répression, la 
fascisation. 

17 h. Dernière minute : 

le responsable local de l 'UL 
C F D T nous apprend que des 
membres du PCF font cou­
rir le bruit que l'un des 
camarades arrêtés aurait eu 
chez lui le plan des dépots 
d'armes officiels de Lo­
rient H D'où tiennent-ils 
ces informations alors que 
personne ne sait les mobiles 
d'accusation ni ce qui a été 
trouvé : ce sont les R G 
qui leur ont téléphoné. 

Voilà les révisionnistes 
se démasquent. Leur tacti­
que de faire courir un tel 
bruit sans l'ombre d'une 
preuve vise à tenter de dis 
créditer les camarades aux 
yeux des masses en voulant 
les faire passer pour des 
terroristes. 

Si le PC persiste dans ces 
affirmations, alors ce sera 
une bonne chose pour les 
travailleurs de Lorient qui 
ouvriront les yeux sur le ca­
ractère fasciste, traître à la 
classe ouvrière de ce part). 

Sache/, que tout ceci ne 
doit pas vous enlever votre 
sang-froid et utilisez tous 
vos droits (cités ci-dessus} 
pour gagner du temps - si 
nécessaire - pour liquider 
certains papiers, si nécessai­
re y mettre de l'ordre, réflé­
chir â la situation, el préve­
nir (si vous avez le télépho­
ne mais en faisant attention 
à l'écoute) avocat, amis, ca­
marades, etc. 

Enfin si vous n'êtes pas 
là. la perquisition ne peut se 
faire qu'eu présence de 2 
témoins. 

E N C A S D E 
F L A G R A N T D É L I T 

Lorsqu'une infraction 
vient juste d'être commise, 
une procédure spéciale est 
applicable : celle dite «du 
flagrant délit». C'esl le cas 
par exemple lorqu'une ron­
de de police tombe sur des 
militants au cours d'un col­
lage ou d'un bombage. 

Cette procédure présente 
de nombreux avantages 
pour les flics puisqu'elle leur 

attribue à peu près tous les 
pouvoirs d'un juge d'instruc­
tion, sans accorder aux in­
terpellés aucun droit même 
parmi les plus élémentaires. 

Elle peut être appliquée 
dans tous les cas (sauf en 
principe pour les délits de 
presse et les délits politiques, 
mais on a vite fait de trans­
former un délit politique en 
délil de droit commun chez 
ces messieurs). 

Dans ce cas la police peut 
ordonner des perquisitions 
ci saisies d'objets saris avoir 
besoin du consentement de 
l'intéressé qui commettrait 
le délit de «rébellion» s'il 
s'y opposait. Les perquisi­
tions, même dans ce cas, ne 
peuvent toutefois avoir lieu 
ne nuit et sans sa présence, 
ou à défaut, de celle de 
deux témoins. 

Au cours d'une perquisi­
tion tout militant doit bien 
entendu garder son sang-
froid, se refuser à toute dé­
claration, et n'accepter au 
cune forme de collaboration 
avec la police. 

Préparons le soutien 
aux grévistes de la Sonacotra 

(Suilv de la p. I) 

S'ils avaient accepte la 
plaic-lorme proposée par le 
PCF et la C G T , il n'y aurai! 
plus de grève et de répres­
sion, mais qu'auraieni-ils 
obicnu ? Rien ! Celle plate­
forme changeait les mots du 
règlement intérieur mais pas 
le sens de celui qui est remis 
en cause ; elle prévoyait une 
baisse des loyers, mais de 
dix centimes par jour... E n 
vérité cet te plate-for me avan­
cée par les révisionnistes 
grâce à quelques éléments 
isolés infiltrés un temps, soit 
dans le comité de coordina­
tion, soit dans certains co­
mités de résidents, n'était 
qu'une arme dans les mains 
de Claudius-Petii el des au­
tres patrons de la Sonaco­
tra qui leur permeitaiern de 
louer la carie de la division 
et de l'essouflcment. 

Malheureusement pou» 
eux, les faux communistes 
infiltrés ont été expulsés par 
la masse des ouvriers immi­
grés lors des nombreuses as­
semblées générales démocia-
tiques tenues dans chaque 
foyer. 

Parce que les défenseurs 
zélés des intérêts patronaux 
que sont les faux communis­
tes ont échoue, le pouvoir 
n'a plus d'autre ressource 
que de céder aux grévistes 
ou bien de se lancei dans 
l'aventure de la répression. 

Poui le moment, le pou­
voir a choisi la seconde solu­

tion; seulement il a jeté en 
l'air une pieire qui lui ic -
lombera sur les pieds. I es 
expulsions de deux de leurs 
camarades ont en effet pro­
voqué le développement du 
mécontentemenl des loca­
taires Sonacotra et leui dé­
termination à aller vers la 
victoire. 

Cette victoire est en pre­
mier lieu leur affaire, et ils 
ont montré à plus d'un 
qu'ils n'accepteraient aucu­
ne ingérence dans la condui­
te de leur lutte. 

Seulement, les ouvriers 
français et immigrés hors 
des foyers Sonacotra sont 
tous concernes par le succès 
ou non de ce mouvement. 
C'est la solidarité de toute 
la classe qui ici est en cause. 
La semaine prochaine une 
manifestation sei.i organisé* 
à Paris à l'initiative du co­
mité de coordination dans 
le but de renforcer la soli­
darité notamment de la pai i 
des travailleurs français. Il 
faut dès maintenant nous 
préparer sur Paris à cette ri­
poste pour que ce soit non 
seulement le succès pour les 
«Soncaotra» mais celui de 
toute la classe. La date, 
l'heure et le lieu seront com­
muniqués bientôt dans le 
journal, mais dès mainte­
nant, dans les entreprises, au 
travers des syndicats, dans 
les quartiers, préparons le 
succès de cette manifesta 
tion. 

L ' I N F O R M A T I O N T R U Q U E E 

Un nouveau directeur général adjoint de l'Agence 
France Presse, Henri Pigeot, vieni d'être nommé. Il pré­
sente toutes les garanties de paitialilé lequises pour une; 
bonne inlormation bourgeoise. Pigeot étaii en effet conseil,;, 
lei technique au ministère de l'Inloimation depuis 19?2. Il 
a donc eu l'occasion de fane ses preuves de spécialiste de la 
iiinnaqanrie nnMvernementale 

V I G I L E S E T C H I E N S 
C O N T R E D E S V I L L A G E O I S 

Des vigiles et des chiens policiers gardent désormais 
chaque nuit le chantier d'une route des Essarts-le Roi, près 
de Rambouillet, dont le tiacé esl contesté par une partie drr 
la population. 

La future roule à grande circulation doit empuin 
1er un itinéraire de plus d'un kilomètre entre un groupe 
scolaire, un collège d'enseignement secondaire et une 
piscine, au total un secteur où évoluant près de 1 500 
enfants. »i iUm i «*» 

Le «comité de sauvegarde» foimé par les habitants 
a déjà, à plusieurs repiises, anaché les piquets d'implaiV 
lation et les installations d'assainissement du chantier 
qui est désormais qaidé nuit et jou'fV 

1 ; 

F O Y E R D I F F A M A T E U R ! 

L'ancien ministre de la Justice et Gaide des Sceaux, 
Jean Foyer, vient d'être condamné, une fois n'est pas, 
coutume, à 1 000 F d'amende pai la 17e chambre cor­
rectionnelle de Pans. Il a été reconnu coupable de dif-
lamation envers le syndicat de la magistrature, qualifié 
pai lui «d'organisme de subversion» dans un ailicle pa­
in dans «le Figaro». 

D E U X T R A I T E M E N T S 

Alors que le FRAP est interdit de séjour en France, 
la «Coordination démocratique» espagnole, issue de la 
fusion de la «Convergence» (socialiste) et de la «Junie» 
(révisionniste) vient le plus légalement du monde de te­
nir sa séance constitutive à Paris. 

C'est la princesse Cécilia de Bourbon Parme, soi-mê­
me, leprésentant le parti monarchiste cai liste, qui en a 
informé la grande presse au nom des 7 organisations de 
la coordination (parti révisionniste de Santiago Carril-
lo. Parti socialiste ouvrier espagnol, Mouvement com­
muniste. Parti du travail d'Espagne, Union générale des 
travailleurs. Groupe des indépendants el Parti carliste). 

Révisionnistes et monarchistes, acoquinés au sein du 
même mouvement, peuvent donc s'exprimer comme ils 
l'entendent dans notre pays alors que les militants révo­
lutionnaires du FRAP et des organisations basques y sont 
impitoyablement pourchassés. 

A P R E S ST É T I E N N E - E I N D H O V E N (2-0) : 
L E C H A U V I N I S M E A T U É 

L'anivée des joueurs stéphanois, de retour d'Eindho* 
ven à l'aéroport de Saint Etienne, jeudi matin a été le théâtre 
d'un événement qui illustre parfaitement l'esprit chauvin 
dans lequel sont entretenue^ les rencontres sportives. 

Un supporter a été déchiqueté pai une hélice de 
l'avion à bord duquel se trouvaient les équipters de TASSE. 
Plus de deux mille personnes avaient envahi la piste et dès 
que l'appareil se lut posé, elles se piécipitèient pour accueil­
li! les «verts». C'est alors qu'un supporter bousculé, fut 
projeté sous l'hélice et décapité. 

G R E V E A U G R O U P E M A L A K O F F 

A l'appel de l'intersyndicale, plus de mille personnes 
du groupe Malakolt (caisses de retraite complémentaires 
de la métallurgie, soit 3 établissements sur Paris et 5 anten­
nes régionales) sont en grève depuis lundi 12 avril à 14 
heures, sur la revendication salariale unitaire de 3,4 % el 
200 F pour tous. 

La direction n'ayant accordé que 3,2 % el telusant toute 
négociation, le personnel a décidé d'obtenir satisfaction et 
de poursuivre son action. 

A l'heure où Giscard d'Estaing prône la concertation 
dans l'entreprise, en voilà une belle illustration. 

Pour la solidarité contacter : 
Intersyndicale du G. M. 

121, av. Malakofl 
75784 Paris cedex 16 
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l a F r a n c e des luttes 

Recette principale des PTT-Paris Pour obtenir des effectifs supplémentaires 

D A N S L E S S Y N D I C A T S D E U X LIGNES 

A N T A G O N I Q U E S S ' A F F R O N T E N T 
Depuis le vendredi 2 avril 

1976 ivoir HR No 465) 
les préposé-acheminement 
de la brigade 16-23 h du 
transbordement ont entamé 
ta lutte pour obtenir des 
effectifs supplémentaires. 
La situation est intolérable ! 
Pour 118 positions.de tra­
vail au transbordement il y 
a 106 présents, 29 absents 
(congés, maladies, etc.) et 
3 absences de longue durée. 
L'effectif réglementaire de 
142 unités n'est même pas 
respecté. La revendication 
des travailleurs est d'obtenir 
le volant au 1/4 U48 unités 
réelles) soit 13 unités nou 
velles. Devant l'action mas­
sive des préposés le chef 
du personnel promet les 
effectifs demandés pour le 
lundi. 

L u n d i 5 avril 

A lOh 30 une délégation 
syndiqués-non syndiqués va 
trouver le chef du personnel 
pour fixer les modalités 
d'application. Celui-ci re­
vient sur ses promesses : il 
propose 3 effectifs régle­
mentâmes plus 3 provisoires 
|2 renforts et un «califor­
nien») au lieu des 13 
eflectifs réglementaires pro­
mis. Les délégués C F D T et 
non syndiqués protestent et 
réclament le volant au 1/4. 
Le chef du personnel ré­
pond : «Votre revendication 
est juste. Ce n'est pas par 
des actions à la base que 
vous l'obtiendrez mais sur 
le plan national dans les 
CAP (commissions adminis­
tratives paritaires)». Le diri­
geant CGT lui emboîte le 
pas : «Je suis entièrement 
d'accord avec vous». 

A la prise de service 
à 16 h sur les 6 effectifs 
promis à 10 h 30 il n'y en 
a que 3. L 'AG avec l'appui 
des militants C F D T passe 
outre à l'opposition des di­
rigeants CGT et décide una­
nimement : débrayage sur le 
champ et délégation de 
masse syndiqués-non-syndi­
qués. Le chef du personnel 
ne veut pas recevoir la dé­
légation mais uniquement 
un dirigeant C G T . Celui-ci 
se précipite dans le bureau 
et referme la porte derrière 
lui. Les délégués C F D T et 
non-syndiqués pénètrent 
d'autorité. 

A la sortie de la délé­
gation, le personnel décide 
avec l'appui de la section 
C F D T de la convocation 
d'une AG pour le lende­
main. Les bureaucrates CGT 
crient à l'aventurisme ! Il 
est vrai, le chef du personnel 
vient de quitter l'un d'entre-
eux en lui serrant lon­
guement la main : «Écou-
te* monsieur P... expli­
quez-leur et arrangeons 
cela !» 

Mardi 6 avril 

L 'AG convoquée à 
15 h 30 rassemble la majo 
rite des brigades présentes. 
Celle commence par une 
mise au point vigoureuse 
d'un préposé C F D T : sou­
tien des militants C F D T au 
mouvement ; importance de 
se battre pour des effectifs 
dans une période de chô­
mage et de démantèlement ; 
dénonciation des manœu­
vres de l'administration ; né­
cessité pour obtenir les 148 
unités (volant au 1/41 d'exi­
ger 13 unités nouvelles dont 
10 au titre du volant et 3 
pour combler les absences 
de longue durée ; propo­
sition de poursuivre le mou­
vement et de le renforcer en 
l'étendant au minimum à 
tout le transbordement. 

Face à cette prise de po­
sition sans ambiguité les di­
rigeants révisionnistes de la 
CGT et le secrétaire réfor­
miste de la C F D T se démas­
quent. Pendant plus d'une 
demi-heure ils monopolisent 
la parole, font passer les 
miettes cédées par la direc­
tion pour une victoire, met­
tent en garde contre les 
«extrémistes», tentent de 
constituer une délégation-
bidon contre d'éventuelles 
sanctions alors qu'aucune 
décision n'est prise sur la 
suite du mouvement, etc. 
Leur but est clair ; faire 
reprendre le travail à tout 
prix. L 'AG flotte un mo­
ment devant la confusion 
organisée. Les militants et 
responsables de base C F D T 
contre-attaquent, réduisent 
à néant les arguments des 
bureaucrates CGT et C F D T 
et leur imposant un vote de 
principe : grève avec ou sans 
préavis. L 'AG, à l'unanimité 
moins une abstention, vote 
la grève avec préavis afin 
de renforcer et d'étendre au 
maximum la mobilisation. 
Le secrétaire C F D T s'engage 
personnellement à déposer 
le préavis le lendemain, si la 
question des effectifs n'est 
pas réglée. 

Mercredi 7 avril 

Les propositions de l'ad­
ministration sont toujours 
aussi ridicules : 4 unités 
réglemen t aires supplémen • 
t aires au lieu des 13 exi­
gées. A la prise de service 
à 16 h de nouveau dé­
brayage et A G . Le diri­
geant CGT essaie de faire 
passer les vessies pour des 
lanternes. Les militants de 
base C F D T lui clouent le 
bec : a Le volant au 1/4 
n'est pas obtenu !» ; «4 
unités, c'est une sucette 
donnée aux travailleurs !» 

Puis l'AG interpelle le secré­
taire C F D T sur le dépôt du 
préavis de grève. Ce dernier 
rétoique avec arrogance : 

«Je n'ai pas posé le préavis 
et ne le poserai pas. Pour 
une raison très simple c'est 
que vous ôtes â effectifs 
complets (?»). Si je le posais 
je me ridiculiserai devant le 
receveur... Pour poser le 
préavis il faudra ma signa­
ture, vous ne l'aurez pas !» 

Combat t re 
la ligne bourgeoise 

Le responsable C F D T de 
la 5e division dénonce et 
désavoue devant t'AG le 
secrétaire C F D T . Les 2 bu­
reaucrates, CGT et C F D T , 
se retirent sous les interpel­
lations des préposés : «Elle 
est belle la démocratie des 
dirigeants syndicaux I Ce 
n'est pas les travailleurs qui 
commandent aux syndicats. 

C'est les syndicats qui ma­
nipulent les travailleurs !» 

Découragés mais conscients 
du sabotage de l'action 
(«C'est des salauds !»> les 
travailleurs reprennent le 
travail. On entend des ré 
flexions semblables à celles-
ci : «Pas de doute 1 Dans les 
syndicats il y a 2 tendances. 

2 façons de se battre 1 II 
faut virer les traîtres I» 

C'est un pas en avant 
dans la prise de conscience. 
Un pas plus important reste 
à franchir : c'est de faire 
comprendre que ce ne sont 
pas seulement des traîtres, 
mais qu'ils appliquent une 
ligne politique bourgeoise 
et que c'est cette ligne 
politique qu'il faut com­
battre, et non les seuls 
individus qui l'appli­
quent. D'ores et déjà deux 
lignes syndicales sont appa­
rues très clairement aux 
postiers pendant l'action : 
une ligne bourgeoise de 
collaboration de classe 
(dirigeants révisionnistes de 
la C G T , dirigeants réformis­
tes de la C F D T à leur re­
morque, FO abstenie de la 
lutte) et une ligne révolu­
tionnaire de lutte classe 
contre classe (adhérents et 
militants honnêtes de la 
C F D T et de la C G T , délé­
gués, non-syndiqués). Cette 
dernière rallie de plus en 
plus la sympathie de la 
majorité des travailleurs. 
Tout au long de la lutte les 
marxistes-léninistes ont été 
à la pointe du combat, se 
sont montrés fermes sur les 
revendications et n'ont fait 
aucune concession contrai­
rement a certains. 

Les communistes 
marxistes-léninistes 

de Paris RP 

Cherbourg 

Les paysans solidaires 
des ouvriers 

E n grève depuis plus de 2 semaines, les ouvriers 
de l 'usine S i m o n (Cherbourg) sont toujours aussi 
déterminés. U n p i q u e t de grève veille en permanence 
à la porte de l 'usine. Ils ont prof i té d u week-end 
pour populariser leur lutte en organisant un tournoi 
de foot , de pétanque et un pique-nique famil ial le 
d imanche mid i . 

D'autre part ils ont reçu 
dimanche matin le soutien 
de petits et moyens paysans 
de la région sous la forme 
d'une vente de produits (lait, 
volailles, cidre, patates, ca­
rottes, etc.). Cette opération 
a été fort appréciée car les 
salaires du mois de mars 
n'ont pas été versés 

prix à. la production et au 
détail : «Le litre de lait à 
34 gr de matière grasse vendu 
1,50 F au consommateur 
aura été payé environ0,78 F 
au producteur...» Enfin, ils 
appellent à l'unité des ou­
vriers et des petits paysans : 
«(...) Les petits paysans ne 
sont pas des salariés, mais 

l.a vente des produits de la ferme. 

Les paysans ont égale­
ment distribué un tract dans 
lequel ils expliquent que les 
ennemis des paysans ne sont 
pas les ouvriers mais bien les 
capitalistes, ils démontrent 
aussi le décalage entre les 

LMT-Installât ions 

Une victoire pour les 
libertés syndicales 

Tout dernièrement au chantier du centra/ téléphonique «Tuilerie», un 
délégué du personnel CFDT passe sur le chantier et les travailleurs se réunis­
sent autour de lui pour discuter et tirer les leçons des derniers mouvements de 
grève. 

ion de colère, le responsable de secteur. Charriai, déclare que «les réu­
nions sont in lerdi les sur les chanliers» et que «le lemps de réunion sera retenu 
aux travailleurs présents». S'adressant au délégué CFDT il lui déclare «Je 
vous mettrai u n rappor t» . . . 

La direction espérait ain­
si «bâillonner» la section 
C F D T el empêcher les tra­
vailleurs de discuter, de 
prendre la parole au cours 
des réunions qui dévelop­
pent leur unité. 

Mal lui en prit à celle 
direction de douter de Puni-
té des travailleurs, car aussi­
tôt, la quasi-totalité du 
chantier se mobilise et exige 
le retrait immédiat du rap­
port. 

Le chien de garde Char­
riai après son forfait, se dé­
clare incompétent, et il arri­
ve ainsi à téléphoner a l'a-

quclicr, le chef du person­
nel, qui lui déclare : «Pas 
question de céiler. mais 
tournez ça autrement... di­
tes que je suis occupé.» 

Ayant entendu la ré­
ponse, les travailleurs déci­
dent d aller au siège social 
à Montrouge. 

C'est a ce moment qu'ar­
rive... une déléguée P C F / 
C G T qui cherche tout de 
suite la division ; elle nie 
l'utilité d aller tous ensem­
ble à Montrouge. et elle 
téléphone à Paquelier et 
revient fière d'elle et d'une 
«grande victoire» : "Il sus­

pend le rapport jusqu'à 
4 heures de l'après-midi». 

Les travailleurs ne l'en­
tendent pas de cette oreil­
le et vont à Montrouge. et 
Paquelier est contraint de­
vant la détermination des 
travaiMeurs de supprimer 
purement cl simplcmenl le 
rapport. 

Cette victoire, petite cer­
tes, montre qu'il est possi­
ble de lutter et de vaincre 
contre les patrons et les ré­
visionnistes du P C F . Elle 
donne confiance aux travail? 
leurs dans leurs luttes. 

Correspondant HR 

comme les ouvriers, leur tra­
vail est exploité par les fir­
mes capitalistes. (...) Com­
me les ouvriers, les petits 
paysans sont des producteurs, 
comme eux ils vivent de leur 
travail, comme eux ils subis­
sent la crise du capitalisme 
et ce qui les unit est plus 
important que ce qui les 

divise.» 
Il semble que le bilan de 

cette opération ait été net 
tement positif, il a contribué 
à dissiper la méfiance pou­
vant exister réciproquement. 
Si l'ensemble du personnel 
et plusieurs délégués C G T et 
C F D T ont apprécié cette 
initiative paysanne, certains 
révisionnistes du PCF infil­
trés dans la C G T n'ont pas 
accepté cette vente de gai té 
de cœur. D'autre part, un 
porc abattu fourni par les 
paysans et découpé avec des 
grévistes devait,être vendu 
aussi le dimanche matin ; les 
syndicats l'ont fait distribuer 
le samedi soir. Pourquoi ' 
Aurait-il été gênant que les 
ménagères demandent au / 
paysans pourquoi c'est plus 
cher chez le charcutier 9 De 
plus la vente de produits 
présentait moins d'intérêt 
sans le cochon... 

Quoiqu'il en soit le sou 
tien des paysans est assuré 
aux grévistes, il vient s'ajou­
ter à celui des travailleurs 
de l'agglomération cherbour-
geoise. forts de toute cette 
solidarité, nul doute que les 
ouvriers de Simon ne se lais­
seront pas intimider par les 
manœuvres de la direction 
et n'accepteront pas n'im­
porte quel compromis. 

Correspondant HR 

http://positions.de
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l a F r a n c e d e s luttes 

A Saint-Nazaire 
Des enseignants occupent pour protester 

contre 13 suppressions de postes 
Des menaces précises pè­

sent sur l'empoi et les condi­
tions de travail des ensei 
gnants ; rien qu'à St-Nazaite 
13 postes risquent d'eue 
supprimés dans le secondai 
re à la rentrée 76. Du moins 

PRESSIONS D E POSTES ! 
ABAISSEMENT DES E F 
F E C T I F S A 25 E L E V E S 
PAR C L A S S E ! 

Ils ont récemment orga­
nisé l'occupation démons 
tratived'un C E S pendant 24 

Pour pioiestor conlie les suppressions de postes les enseignants 
occupent le CES Manon Roland. 

telle est la volonté du rec­
teur. 

Une fois encore des maî­
tres-auxiliaires, véritables in­
térimaires de l'enseignement. 
sont ainsi menacés de chô­
mage à la prochaine rentrée. 
Les titulaires des postes sup 
primés devront, eux, aller en­
seigner ailleurs, souvent loin 
de leur lieu de résidence. Les 
effectifs des classes seront 
plus chargés encore qu'ils ne 
le sont. Il s'agit de quelques 
effets de la réforme que le 
ministre Haby veut mettre 
en place pour essayer de 
maîtriser la crise de l'école 
capitaliste. 

Les enseignants combatifs 
des établissements de St-Na 
zaire s'efforcent d'organiser 
à la base une riposte que les 
syndicats nationaux refusent 
d'organiser depuis des an­
nées. Ils se sont donnés une 
ébauche d'organisation re­
présentative, composée de 
délégués élus par les assem 
blées générales d'établisse­
ments. Plusieurs assemblées 
générales au niveau de St-
Nazaire on t permis de définir 
les mots d'ordre de lutte 
suivants : NON AUX SUP 

heures, en appelant parents, 
élèves et travailleurs à les 
soutenir. 

L'après-midi, environ 
150 personnes se trouvaient 
dans le C E S occupé. Des 
affiches dénonçaient, chif 
fies à l'appui, la sélection 
sociale à l'école: une pièce 

de théâtre,dénonçant l'école 
capitaliste, fut jouée devant 
l'assistance. 

Cependant, s'ils ont obte­
nu le soutien d'organisations 
syndicales et laïques locales, 
les enseignants doivent dé­
jouer sans cesse les tentati­
ves de récupération et de dé­
mobilisation du PCF qui 
tente de chapeauter le mou 
vement pour l'amener dans 
l'orbite de ses projets politi­
ques bourgeois. Ces faux 
communistes voudraient voir 
la lutte rentrer dans le rang 
de leurs sempiternelles ma­
nifestations-bidons «sur 
l'emploi." qui n'apportent 
rien maisqui leur permettent 
de faire mousser leur «Pro­
gramme commun». 

Ces manœuvres ont été 
dénoncées explicitement en 
assemblée générale par des 
enseignants marxistes lèni 
nistes avec l'approbation 
d une majorité d'enseignants. 

L a lutte continue et 
d'autres actions son t prévues 
pour faire plier le rectorat. 

Des enseignants marxistes-
léninistes de 

St-Nazaire. 

Depuis la rentrée de Pâques à Grenoble, 

Le mouvement étudiant à l'offensive 
Le jour de la rentrée, les 

assemblées générales de 
Sciences. Sciences sociales. 
Lettres et Sciences humai­
nes ont voté la reprise de 
la grève. Immédiatement 
le mouvement s'est fait 
plus dur encore qu'avant 
les vacances. Les étudiants 
ont pris clairement deux 
axes : pour vaincre il faut 
populariser notre mouve­
ment, pour vaincre il faut 
rejoindre le mouvement des 
travailleurs contre le capita­
lisme. C'esl ainsi que lors 
d'une assemblée générale 
centrale, 2 000 étudiants 
ont décidé d'organiser une 
action spectaculaire de po­
pularisation puis de partici­
per à une manifestation 
qu'organisaient â Grenoble 
les travailleurs de Rlmnc-
Poulenc, 

Lu 7 avril, .*00 étudiants 
ont mis en place un barrage 
sur l'avenue Gabriel Péri qui 
longe le campus universitai­
re. Un tract était distribué 
aux automobilistes et de 
nombreuses discussions se 
sont engagées avec eux Mil 

la question des revendica­
tions étudiantes. 

Une demi-heure à peine 
après le début de cet le ac­
tion, les flics arrivaient En 
gageant charge sur charge, 
ils essayaient de disperser 
les étudiants à coups de 
grenades lacrymogènes, de 
grenades au chlore. Ils ti­
raient des grenades offen­
sive sur les étiuli;iniv â in 
tcnilu. Mais les .Ï00 manifes­
tants ne se laissaient pas in-

«llîer après-midi les élu-
diunis ont organisé une ac­
tion de popularisation. Une 
telle manifestation répon­
dait à leur inquiétude d'ex­
pliquer leurs luttes et leurs 
reiviidicafions â la popula­
tion de Grenoble. Malgré les 
appels à la dispersion, lors 
de l'intervention des forces 
de police, certains individus 
ont joué le jeu de la provo­
cation en cherchant l'affron­
tement. 

Les étudiants se préparent a affronter la deuxième charge 
de flics sur l'avenue Gabriel Péri. 

timider. A la violence réac­
tionnaire des flics de la 
bourgeoisie, ils ripostaient 
par la violence de masse. A 
coups de cocktails molotov 
et de pierres, les éludiaiils 
obligeaient les flics à se 
replier puis à s'en aller. Au 
cours des affrontements 
trois manifestants étaient 
blessés, el un certain nom­
bre de llics étaient touchés 
également 

Chacun avait pu le cons­
tater : une fois de plus 
c'étaient les flics qu'envoyait 
la bourgeoisie qui avaient te­
nu le rôle de provocateurs. 

Mais l 'UNEF révisionniste 
qui n'en est plus à une con­
tre-vérité près ne voyait pas 
les choses de cet « i l . ht le 
lendemain elle faisait passer 
dans le très réactionnaire 
Dauphine libéré un commu­
niqué pour dénoncer... les 
provocateurs gauchistes ! 

UfŒP appelle tous 
les étudiants à déjouer les 
provocations et à continuer 
lu lutte pour l'abrogation de 
la réforme du second cy­
cle'...>• ' 

CTla ne rappeïle-ï-iPpàs 
les mensonges grossiers, les 
calomnies et les attaques ve­
nimeuses que lançait le faux 
parti communiste français 
en l'H'S contre les étudiants 
el les travailleurs lorsqu'ils 
affrontaient les forces de ré­
pression ? I 6 vérité est que 
les révisionnistes senient le 
veHl venir, et que la perspec­
tive d'un puissant mouve 
ment révolutionnaire d»' 
masse les terrifie. 

Le 9 avril, le rôle des ré 
visionnistes devait encore 
apparaître plus clairement 
et l'on devait voir ce que 
signifient réellement leurs 
paroles sur l'unité des étu­
diants et des travailleurs 

t Suite p '>! 

A L'INTENTION DES ETUDIANTS 
MARXISTES-LENINISTES 

Nous rappelons à tous 
les militants marxistes-léni­
nistes de ; «L'Humanité-
Rouge» et de la JCMLF 
travaillant en direction des 
étudiants dans les facultés, 
les l UT. etc. que, pour que 
notre «Humanité rougeii 
puisse remplir correcte­
ment son rôle, il est indis 
pensable qu'ils lui commu­
niquent au jour le jour 
toutes les informations 
concernant le mouvement 
étudiant en cours et son 
évolution. A cet effet, les 
camarades doivent télépho­
ner dés que né<' laire au 
numéro de noti répon­
deur automatique. ° cer-
t-if* d'entre eux orent 

• • - ' iméro.. ous tes 

convions à nous communi­
quer dans les délais les plus 
brefs un moyen de les join­
dre par lequel nous pour-
rons combler cette lacune. 

Par ailleurs nous signa­
lons à ces militants de 
a L'Humanité-Rouge» et 
de la J C M L F que dans les 
circonstances présentes 
marquées par le développe­
ment du mouvement de 
lutte des étudiants, une 
permanence téléphonique 
est assurée à ce même 
numéro tous les mardis 
matin et tous les jeudis 
matin de 8 heures à 10 
heures. 

Nous conseillons vive­
ment à tous les étudiants 
de « L'Humanité Rougr-u 

et de la J C M L F d'utiliser 
ce moyen de liaison rapide. 

Un dernier point enfin : 
à tous les camarades qui se 
rendront à la faculté de 
Toulouse-le-Mirail à l'occa­
sion de la coordination 
nationale étudiante qui s'y 
tiendra le samedi 17 avril, 
nous signalons que vendre­
di à partir de quinze heures 
une table de vente de 
a L'Humanité rouge» sera 
tenue dans cette faculté où 
ils pourront prendre con­
tact avec des camarades et 
trouver un certain nombre 
d'informations sur le déve­
loppement du mouvement 
de lutte pour l'abrogation 
de la réforme Soisson. 

L'Humanité-Rouge 

A Paris VII, les étudiants ont rejeté 
l'UNEF et les trotskistes 

UN EXEMPLE A SUIVRE ! 
Lors des élections pour la 

Coordination nationale étu­
diante d'Amiens tenue le 10 
avril, les étudiants du de par 
tement Lettres de Paris VI I -
Jussieu (4 Unités d'enseigne 
ment et de recherche dont 
celle d'Asie orientale) ont 
rejeté massivement les candi­
dats de l 'UNEF qui tout en 
appelant à des «journées 
d'action» bidon préparent le 
sabotage de la lutte en met­
tant en avant la question du 
passage des examens. Les 
candidats trotskystes de 
toute tendance ont égale­
ment été rejetés, ils ne sont 
qu'une roue de secours du 
carosse révisionniste et ap­
pellent les étudiants à suivre 

les révisionnistes dont ils 
qualifient lesactionsde «res­
ponsables». Par ce vote, les 
étudiants, rejetant toutes les 
magouilles révisionnistes et 
trotskystes, se sont engagés 
massivement dans la lutte 
résolue contre la réforme 
Soisson. Us ont affirmé 
clairement leur refus de voir 
lâ lutte débouchet sur des 
soiucions de rechange, de 
replâtrage, ou sur de préten­
dues améliorations à cette 
réforme. Ils ont affirmé 
qu'ils ne reconnaîtront 
qu'un mot d'ordre : Abroga­
tion de la réforme Soisson ! 

Cercle de Jussieu 
de la J C M L F . 

A Reims, 

la lutte continue 
A Reims, la lutte a repris 

malgré les vacances. Droit. 
Lettres, Sciences économi­
ques, Sciences continuent le 
grève. La majorité des éiu-
diants est convaincue de la 
nécessité d'étendre les re­
vendications à une remise 
en cause profonde du rôle 
actuel de l'université. Mais 
l 'UNEF veut s'en tenir à des 
revendications économistes. 
Depuis la semaine qui a 
précédé les vacances, les étu­
diants non-syndiqués ne ces­
sent de s'opposer à la volon­
té de récupération du mou­
vement par l 'UNEF qui 
cherche à masquer sa politi­
que de «rabatteurs» de 
l'Union de la gauche. 

Des étudiants de Reims 
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i n f o r m a t i o n s générales 

POUR UN 1er MAI 
DE CLASSE 

ET 
DE MASSE 

LE PREMIER MAI A MARSEILLE 
• Rassemblement régional ouvrier 
et paysan le 30 avril 
• Manifestation le 1er mai 

1 Griffet. Lo/ay-Babeock, 
Somafer, Sol mer, Speci, 
Métro, Cheminots, Doc­
kers algériens du port, de 
Marseille, C R E A L c'est 
par milliers que les^ travail­
leurs de la région se sont 
mis en lutte ces derniers 
mois contre les licencie­
ments et le chômage, con-
Ire les «accidents du tra­
vail», pour de meilleures 
conditions de vie et de 
travail, contre le système 
capitaliste. A chaque lois 
ils ont dû également s'af­
fronter aux dirigeants du 
P C F et de la C G T qui 
tentaient de dévoyer et de 
trahir leurs luttes. A cha­
que fois ces Irai 1res à la 
classe ouvrière se sont 
trouvés dénoncés par les 
travailleurs en lutte com­
me viennent de le faire 
ceux de Griffet. 

C'est dans celte situa­
tion excellente et nouvelle 
pour la région que les com­
mun istes marxistes-léiiinis 
tes de Provence.' encoura­
gés par le succès du ras­
semblement national du 
14 février, ont pris la dé­
cision d'organiser lé .10 

A V R I L de 19 à 24 heures 
à la salle St-Georges. ave­
nue de la Corse, à Marseil­
le, un R A S S E M B L E M E N T 
R E G I O N A L O U V R I E R 
E T P A Y S A N . 

Ils appellent tous les 
ouvriers, paysans, étu­
diants, jeunes, femmes, 
chômeurs de Provence à 
prendre contact avec eux 
(en écrivant au journal) 
pour organiser leur parti­
cipation à ce rassemble­
ment. Que dès maintenant 
tous se mobilisent pour 
réaliser des stands, des 
panneaux, des expositions, 
des montages-diapos. etc. 
Ils appellent également 
tous ceux qui militent 
dans le domaine de Fart 
afin de le mettre au ser­
vice des luttes des travail­
leurs à écrire rapidement 
au journal. 

Le lendemain 1er mai 
les communistes marxistes-
léninistes de Marseille les 
appellent à participer 
nombreux à la manifesta­
tion qu'ils organisent à 
10 heures escaliers de la 
gare St-Charles. 

le v.medi 1er mai à l'occa­
sion de cette journée inter­
nationale de lutte des tra­
vailleurs. 

Lieu du meeting : 
S A L L E D E S L I C E S 
à partir de 9 h 30 

Ce meeting sera centré 
sur les luttes ouvrières et 
paysannes de la région. Des 
ouvriers de plusieurs entre­
prises de la région de­
vraient exposer les condi­
tions des luttes, leurs expé­
riences dans leurs entre­
prises. 

Nous souhaitons aussi 

donner la parole aux pay­
sans de notre région. 

Nous évoquerons bien 
sûr la situation internatio­
nale et profiterons de cette 
réunion publique pour réaf­
firmer nos positions sur la 
nécessité de la dictature du 
prolétariat. 

Un appel est lancé à 
tous les travailleurs du 
Morbihan pour participer 
à ce premier mcctinR dé­
partemental. 

Des panneaux sur les 
luttes actuelles seront ex­
posés. 

Meeting de l'Humanité Rouge 
à La Ferté-Bernard, 
le 30 avril 1976 

à 20 h 30 rue d'Huisne 

Meeting 1er mai à Vannes 
Un meeting départemen­

tal à l'initiative des mili­
tants de «L'Humanité-
Rouge» se tiendra à Vannes 

Nous avons reçu la let­
tre suivante de nos cama­
rades de la région de la 
Ferté-Bernard dans la 
Sarthe : 

Nous avons décidé que 
le 1er mai sera pour nous 
l'occasion d'un meeting. 

En effet bien que notre 
ville soit petite, nous esti­
mons que notre rôle ne 
doit pas être de servir de 
force d'appoint pour les 
grandes villes, mais qve 
nous avons pour lâche de 
faire connaître nos idées et 
nos positions aux travail­
leurs de notre ville et de 
ses environs. 

Même si notre meeting 
restera modeste, il permet­

tra de façon utile de dif 
fuser no- idées. 

Nous plaçons ce mee­
ting sous le signe de la 
dictature du prolétariat. 
Ainsi nous avons défini 
le programme de ce mee­
ting : 

Trois interventions : 
une intervention sur les 

luttes des ouvriers de la lo­
calité. 

une intervention sur la 
situation et les luttes des 
petits paysans. 

une intervention au 
nom du journal pour faire 
connaître notre analyse de 
la situation actuelle et 
nos positions politiques. 

Grenoble 
LE MOUVEMENT ETUDIANT A L'OFFENSIVE 

*>uite de la page 5. 
dans son communiqué paru 
Mans le Dauphine libéré 
l ' U N E F appelait a «recher­
cher le soutien de la popula­
tion et des travailleurs». Or 
Je 9, pour éviter que les .m-
diants ne rejoignent les tra­
vailleurs ù la gare de Greno­
ble à 15 heures, les révision­
nistes ont appelé à une ma­
nifestation étudiante "auto­
nome*- à 14 h 30, allant ain­
si délibérément à rencontre 
de la volonté exprimée dé­
mocratiquement par les 
étudiants en assemblée géné­
rale. 

Cette tentative de divi­
sion devait piteusement 
échouer. Des centaines d'étu­
diants dénonçaient les ma­
nœuvres de l 'UNEF et de 
l'Union départementale 
CGT qui elle aussi refusait 
de laisser les étudiants ma­
nifester avec les travailleurs 
de Rhône-Poulenc. 

L ' U N E F qui essayait 
d'influencer les étudiants en 
disant : «Les travailleurs ne 
veulent pas de nous», etc. 
s'est bientôt retrouvée seu­
le, apparaissant comme un 
groupuscule de 40 larbins 
de la bourgeoisie. Plus d'un 
millier d'étudiants et de 
lycéens scandant «UN&F 
trahison '•> sont partis à la 
gare. Là, au moment de 
leur jonction avec les ouv-
vriers. l'Union départemen­
tale C G T devait intervenir : 
«Mes enfants (!) on vous 
comprend, vous avez rai­
son de manifester, vous avez 
VOS problèmes, nous on a 
les NOTRES... Allez vous 
faire voir ailleurs !» Mais à 
la faveur des contradictions 
apparues dans la C G T . les 
étudiants parvenaient finale­
ment à entrer dans le cortè­
ge. Bientôt un «cordon sani­
taire» de 50 gros bras du 

service d'ordre grenoblois de 
la C G T et du PCF tentait de 
tenir tes étudiants a distance 
des ouvriers. Montant pro­
vocation sur provocation le 
«service d'ordre» essayait de 
trouver un prétexte pour in­
tervenir. Rien n'y a fait. Et 
les étudiants, scandant 
«Chômage ras-le-bol - Non 
aux licenciements - NI chô­
meurs ni cadres au service 
du capital» ont continué de 
crier avec et sous la direc­
tion de la classe ouvrière 
leur volonté de lutte contre 
la bourgeoisie. Aux mots 
d'ordre réactionnaires du 
service d'ordre révisionniste 
les étudiants répondaient 
«Union action révolution», 
à la Marseillaise hraillée par 
les révisionnistes, les étu­
diants répondaient, le poing 
levé, par l'Internationale. 

Le lendemain rassem­
blée générale des étudiants 

de Sciences économiques, 
Sciences et Sciences humai­
nes, tirait le bilan de cette 
manifestation, bilan très po­
sitif du point de vue des étu­
diants et du développement 
de leur unité avec la clavtc 
ouvrière. Un travailleur 
C F D T de Rhône-Poulenc 
Progyl était présent à cette 
assemblée générale. Expli­
quant la position de ta 
C F D T sur la manifestation 
de la veille il devait con­
damner très fermement l'at­
titude du service d'ordre 
CGT qui avait tenté de divi­
ser les travailleurs et les étu­
diants, et condamner non 
moins catégoriquement la 
CGT de Rhône-Poulenc qui 
répand des calomnies et 
taxe la C F D T de Rhône-
Poulenc de groupuscule non 
représentatif. 

Des étudiants 
de Grenoble. 

Foyers Sonacotra en grève 

Déclaration commune 
des organisations 
de travailleurs immigrés 

Après avoir exercé plu­
sieurs pressions et menaces 
sur les travailleurs en grève 
des loyers, la direction de la 
Sonacotra a rompu toute 
négociation et choisi la ré­
pression. 

Le jeudi 8 avril, 2 délé­
gués du foyer de Champi-
gny, Ben Amar (Algérien) et 
(osé Ferrcira (Portugais) ont 
été arrêtés et immédiatement 
expulsés du territoire fran­
çais. 

Nous tenons à dénoncer 
très fermement cet acte de 
répression qui n'a même pas 
respecté les "formes légales» 
de la procédure d'urgence. 

Nous nous élevons contre 
toutes les formes d'expulsion 
et actes arbitraires envers les 
travailleurs immigrés en lut­
te. 

Nous réaffirmons notre 
soutien aux travailleurs de la 
Sonacotra et à leur représen­
tant, le comité de coordina­
tion. 

Nous réclamons l'arrêt 
immédiat de toutes répres­
sion et poursuites qui pèsent 
sur \èi résidentsdes foyers 
Sonacotra et leurs délégués. 

Nous appelons toutes les 
organisations démocratiques, 
tous les travailleurs immigrés 
et français à opposer une 
riposte vigoureuse aux actes 
de répression qui mettent en 
danger les libertés d'expres­
sion et de lutte de l'ensem­
ble des travailleurs. 

Paris, !*• 10 avril 1976. 
Comité des liavailleurs algé­
riens ; Association des Maro­
cains en France ; Union des 
travailleurs immigrés tuni­
siens ; collectif africain (UG-
T S F , MOTIF , F E T R A N I , 
A C T A F , UNEK, U G E E S S ) ; 
Comité des travailleurs afri­
cains ; Mouvement des tra­
vailleurs mauriciens. 
Comité unitaire français-
immigrés. 

Deux flics des Y vélines 

vendaient des cartes de séjour 
Deux sous-brigadiers du 

commissariat de Houilles 
(Yvelines), impliqués dans 
un trafic de cartes de séjour, 
ont été inculpés pour faux 
en écritures administratives 
et corruption par M. Ca-
bouat, juge d'instruction à 
Versailles. 

Les deux policiers. MM. 
René Sorin et Daniel Bour­
re, ont été laissés en liberté 
mais aussitôt suspendus de 
leurs fonctions. 

Depuis de nombreux 
mois tous deux étaient en 
contact avec des travailleurs 
algériens â qui ils procuraient 
des récépissés fictifs de car­

tes de séjour, destinés aux 
étrangers en situation irré­
gulière sur le territoire fran­
çais, par exemple sans domi­
cile fixe ou sans emploi. Les 
intermédiaires versaient en­
tre 50 et 100 F aux policiers 
pour chaque carte de séjour, 
mais les revendaient I 500 F 
pièce. 

Une trentaine d'affaires 
ont été relevées par la 
police judiciaire qui pour­
suit son enquête dans la 
banlieue ouest où un vérita­
ble réseau - dans lequel 
d'autres policiers seraient 
impliqués esl sur le point 
d'être démantelé. 

D'où vient le trou 
de la Sécurité sociale ? 

Au conseil d'administra­
tion de l'URSSAF (Union 
de recouvrement des cais­
ses de Sécurité sociale et 
d'allocations familiales) un 
document «confidentiel» a 
été distribué aux administra­
teurs, répertoriant Sa liste 
des entreprises ayant une 
dette de plus de 50 000 F : 

Dans la seule région de 
Colmar, quelque 27 entre­
prises doivent plus de 
3 800 000 F (nouveaux f) 
alors que pour l'ensemble 
du Haut-Rhin la dette s'élè­
ve à plus de 28 millions (2 

milliards 800 millions d'an­
ciens francs !). 

Quand on sait que dans 
ce genre d'organismes aux 
mains des patrons, les peti­
tes dettes dévoilées servent 
a cacher les sommes mons­
trueuses jamais payées.. 
il n'est pas difficile de trou­
ver l'origine du fameux 
«trou» de la Sécurité socia­
le ! 

Et c'est ce trou que les 
travailleurs doivent com­
bler en payant 1,5% de 
majoration pour la Sécurité 
sociale II 

Correspondant Colmar. 
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culturel 

Télévision 

Aux dossiers de l'écran, mardi 

Le linge sale 
des marchands 

de culture bourgeoise 
Mardi soir aux «Dostiert 

de l'écran» vous ave/ pu 
voir des gens que l'on ne 
voit pat souvent tur les 
écrans : les requins qui ven­
dent et achètent de l'an. 

Axé sur les «taux en 
peinture» le thème du «dé­
bat» a permis à tous cet 
gens du beau monde de s'in 
sulter poliment, de régler 
leurs compic rt leurs affai­
res de marchands capitalis­
tes. 

Les participant* ont véri­
tablement lave leur linge 
sale devant le public II y 
avait d'une part le prince 
Cummcne. connu par l'ha­
bileté avec laquelle il copia 
autrefois plusieurs artistes 
contemporain», KOK<••. l'cy-
refitte el le héros de son 
dernier livre, Fcmand Le 
gros, impliqué dans une al 
taire de tableaux doulcux 
vendus à un collée lionneui 
lexan, c l , d'aulrc pan, des 
critiques d'art, des expertt, 
des marchands de tableaux 
et des peintres. 

- Lcylcbat très peu intéres­
sant puivqu'il ne « i i m n n . n i 
que ces messieurs a permis 

de voir un visage peu connu 
du peuple de la pourriture 
du capitalisme. 

Encore une fois la devise 
de ces faiseurs de profits est 
«loul s'achète tout se vend» 
et la question qui les préoc­
cupe est uniquement de sa 
voir quel est le meilleur 
moyen de se faire le plus 
d'argent. Il nétt certes pas 
question pour nous de dire 
«la culture n'a rien à voir 
avec le capitalisme» mais de 
montrer que la culture bour­
geoise, ce sont des omvies 
qui n'ont rien â voir avec le 
peuple, qui louent un rôle 
réactionnaire et qui consti­
tuent en lait derrière le mot 
«culture» de simples valeurs 
marchandes plus ou moins 
bien cotées sur le mai thé. 
Que des capitalistes tassent 
des profils sur des tableaux 
de Picasso, Dali ou M.uhieu 
on s'en fout. Ce qu'il faut 
c'est abat lie cette culture 
bourgeoise el totii son sys­
tème pour mettre une nou 
vrltr* culture populaire, ré­
volutionnaire et prolétarien­
ne à la place. 

«Police Python 357» 
d'Alain Courneau (4) 

Une opération publicitaire 

Ceux qui sont allés voir 
ou qui vont aller voir le film 
• Police Pylhon 357» ne 
sont que les loue t s de la nu-
nipuljtion publicitaire qui 
délient les pleins pouvoirs 
en particulier dans la «pro­
motion» cinématographi­
que. 

Le thème du film est tel­
lement insipide qu'on SC 
demande si ce n'esl pas le 
film qui est prétexte à pu­
blicité plutôt que ce soit la 
publicité qui appuie le film. 
Une vague histoire d'amour 
rt de violence à la sauce 
américaine dans laquelle 
d'ailleurs le fameux revi»l-
w r PP 357 a 1res peu d'im­
portance Monland. le flic 
au PI' 357. tombe amoureux 
d'une rx-pritsliluec Mais 
celle ci a également pour 
amant le supérieur de Mon­
land, F . Péricr. Celui-ci tue 
la fille, dans un moment de 
jalousie I oui le lilm lourne 
autour du lait que Montant!, 
ayant toutes les apparences 
contre lui el qui le rendent 
coupable, essaie de décou­
vrir le vrai assassin. Un 
navel peu passionnant dont 
les ficelles sonl giosscs com­
me des câbles. 

D'une manière identi­
que au domaine du spec­
tacle, les faiseurs de pro 
fils du cinéma jouent lou-

Note de lecture 
Un dossier exemplaire 

«L'ELECTRONUCLEAIRE EN FRANCE» 
Au moment ou I dmond 

Maire écrit à Giscard pour 
lui demander de suspendre 
pendant trois ans k program 
me nuclaire, il C M indispen­
sable pour connaître le* 
données techniques rt éco­
nomiques du débat de lin* 
cet ouvrage collectif Un de 
ses mérites est d'iiilleurs 
d'avoir été écril dans un 
langage accessible même 
pour les non-iniiiés, alors 
qu'il était difficile" de faire 
un choix dans une suiahon 
dan ce de documentation 
De plus il constitue une 
argumentation solide pour 
la prise de position dT. 
Maire, qui t'appuie sur trois 
points essentiels 

L'absence d'information 

Les organismes gouver­
nementaux cherchent bran 
coup plus à - vendre» l'éner­
gie nucléaire qu'a ouvrir un 
large débal qui engagerait la 
nation pour des décennies 
Rien ne iransparail sur les 
choix politiques qui déter­
minent nos investissements 
énergétiques. Ni sur leur 
contrepartie : mise en som­
meil de nos res\ource\ natu­
relles notamment (charbon, 
maisaussi -houille blanche • 

Or des syndicalistes consé­
quents ont voulu pallier à 
cette carence, et sortir de la 
simple défense dés intérêts 
immédiats des travailleurs 
de leur secteur, pour expo-
ver ce qu'ils estiment être 
leur responsabilité vis-a-vis 
de la collectivité. Un exemple 
à suivre. 

Les conséquences sur les con 
ditions de travail d'abord, 
sur l'environnement en 
général. 

Pour les cédélistes, les 
problèmes de sécurité n'ont 
pas été suffisamment étu­
diés, dans un domaine aussi 
périlleux que la radioactivité 
t est ainsi que le programme 
électronucléaire est lancé 
alors qu'AL'CL'NE solution 
salislaisunte n'a encore été 
trouvée pour le stockage des 
déchets radioactifs. 

L a pseudo-indépendance. 

Car non sculcmcnr le 
choix nucléaire est présenté 
comme la solution miracle a 
la crise de l'énergie, mais il 
est posé par le gouvernement 
en terntes d'indépendance 
nationale. Quelle indépen 

daiwc 1 Mors que le choix 
de la filière américaine, c'est-
à-dire des réacteurs nucléai­
res à eau ordinaire, fabriqués 
sous licence Wcsiinghouse 
nous rend tributaires de la 
technologie US, rt que n'est 
pas résolu le problème de 
i I | > | M . i i i . .i i , . ment en ura­
nium Mieux la privatisation 
de l'ensemble du cycle du 
combustible culmine une 
lubordlnation presque totale 
aux itilérels des firmes 
n.m nationales américaines. 
E l l'on connaît leur souci 
pour les conditions de sécu­
rité du personnel ' 

Notons par ailleurs la 
présentation exemplaire elle 
aussi - c'est ainsi qu'à la sui­
te de plusieurs chapitres, est 
présente un paragraphe dit 
de -conclusion' ou de -dis­
cussion qui resitue les infor­
mations données dans le 
cadre du débat général 

Un regret pourtant : il 
• un . M été ulile de dresser un 
tableau s\ ntliétique îles dil-
lérenies politiques européen-
ne* et d'analyser l'avenir 
d'une solution commune, 
seule possibilité d'échapper 
.i la domination I S 

pviwnttih ,li t'im-ir* iiumi-
uut. Id i!u Siuil, t.ithtiHm 

jours des atouts simples et 
accrocheurs. Ici. dans -Poli­
ce Python 357», les deux 
atouts sont Yves Mont and 
(la «vedette.) et un revol­
ver (le « t r u c l Ceci per­
met de monter une gigantes­
que campagne publicitaire 
calquée sur le mode amen 
cain - campante qui n'est 
certes pas aussi importan­
te que celle orchestrée au 
tour des «ftenls de la mer». 
Ce qui ressort donc du film 
ce sont ces gigantesques .il 
fiches de Monland. tenant 
le fameux revolver, en pué 
tion dr tir. Affiches sur les 
murs, -placards, dans le 
Monde. France-Soir. e tc . . 
| l | . Avec dr tels moyens et 
procédé!), le film a des chan­
ces de marcher (c'est-à-dire 
de faire rentrer des sous) 
Utiliser Yves Montand. «ve­
dette mondiale» en pointe, 
el exploiter le thème de la 
violence - réactionnaire 
bien sur : celle d'un indivi­
du isolé qui doil tuer pour 
faire sa place au soleil 
semblent eue particulière­
ment bien choisis selon les 
critères du marché de l'in­
dustrie « uiem.ilo^i.iplliqiic 
capitalistes Alain Corncau. 
le réalisateur, et Alhina de 
Boisiouvray. la productrice 
du film, ne voni certaine­
ment pas y perdre au change. 

III Sur le rôle ile\ i uni pa­
gnes publicitaires dans le 
cinéma, voir la très miere\-
sanie élude durerait 7à» 
du mois de mars (V /• dans 
les kiosques). 

Cinéma et publicité 

« HISTOIRE D'UN PECHE» 

- Jeune fille pieuse, Eva 
t'éprend à en perdre la 
léte d'un homme marie, 
puit divorcé, puis remarié, 
que pendant des annéev elle 
va rechercher à travers l'Eu­
rope. Un infanticide^ deux 
ou trois violt, let sévicet 
d'un ignoble maiire-chan-
teur, un meurtre au curare, 
un séjour à Monte-Carlo, un 
autre au sein d'une commu­
nauté utopiste et des chutes 
fréquentes dans la prosiilu 
tion marquent les principa­
le! étapes de son calvaire 

Quand, après tant dépreu 
• < • Eva retrouve enfin ton 
amoureux, c'est pou Ir 
proiéger contre des assassins 
et mourir dans tes bras en 
lui sauvant la vie». 

Un critique résume ainti 
l'intrigue du film Histoire 
d'un pet hé qui vient de 
sortir à Paris, applaudi par 
PAurort («Magistrale des 
tription d'une passion fémi­
nine») ci le Monde («Film 
supcibe et suffocant»). 

Tout les poncift du ciné­
ma bourgeois t'accumulcni 
dans ce film ; l'adulieic 
mondain, l'amour fou el cri­
minel, la protlituée au grand 
ccrur... le tout illustré d'épi 
socles pornographiques qui 
servent d'argument publici­
taire. 

L i d'où vient ce chel 
d'œuvre ? C'est une produc­
tion Film Polski, qui vient 

tout droit dr la Pologne 
Wh .«liste 

Un lecteur. 

R u g b y 
Quand Roger Couderc 

commente 

Un exomple de l'idéolo­
gie chauvine et compétitive 
de la bourgeoisie qui existe 
chez «nos» commentateurs 
sportifs de la TV MM. Cou 
derc et Atbaladcjo : 

tEn allai, analysons les 
résultats <Aj Tournoi des 
Cinq nations 1976 : 1er 
match contre l'Ecosse. 1ère 
victoire, non convaincante, 
para!t il. il tout attendre les 
prochaines rencontres pour 
piger la valeur de l'équi­
pe de France ; 2e match 
contre l'Irlande, 2e victoire 
pus satisfaisante pour ces 
messiouis car l'opposition 
n'était pas assez forte I f 
3e match contre Galles, 
Jéie défaite de/ustesse niais 
quel match et quelle satis[ 
faction I ; 4e match contre 
l'Angleterre, 3e victoire et 
ces nvsvevrs ne sont encore 
pas satisfaits... 

* Autrement dit. sur 4 
matchéi dont 3 victoires; 
seule lé défaite a été pleine­
ment satisfaisante * 

Les victoires sont bierj 
sûr «normales» pour les 
équipos françaises, mats, 
louis défaites ne seiorrr jaj 
mais le résultat des victùiï 
tes des équipes «ennemies»1!! 

ù Imiotoi, m l 

V u p a r S y l v e s t r e 

Les nouvelles mesures de répression 
•3 -
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l'Humanité Rouge d o c u m e n t 

Une menace sur l'Europe, le social-impérialisme russe 

« D I V I S E R P O U R 
A T T A Q U E R . . . » 

Dans les visées expansionnistes des 
révisionnistes soviétiques, le recours à la 
guerre tient une place décisive. Nous 
avons vu dans nos précédents numéros que 
l'économie de l 'URSS toute entière est 
asservie à la militarisation et à l'effort 
gigantesque de surarmement. Cependant 
il serait illusoire de voir le danger social-
impérialiste sous cette unique forme. Car 
parallèlement la clique Brejnev travaille 
à la division, à la décomposition et au 
minage de l'Europe occidentale. Autrement 
dit, elle mène une offensive de grande 
envergure qui vise à affaiblir et à paralyser 
les pays d'Europe de l'Ouest. 

Dans les conditions actuelles où ces 
pays font toujours partie de la sphère 
d'influence américaine l'objectif premier 
des sociaux-impérialistes russes vise à 
aiguiser les contradictions entre les pays 
d'Europe occidentale et les Etats-Unis, 
afin de désorganiser l'OTAN qui est 
pour l'instant la seule défense coordonnée 
existant entre les pays d'Europe de l'Ouest. 
Cela explique pourquoi la propagande 
révisionniste en matière de politique étran­
gère vise avant tout à démontrer l'«inféo­
dât ion» des gouvernements occidentaux à 
Washington et cela contre les évidences 
mêmes parfois ainsi la construction 
européenne est-elle présentée systémati­
quement comme un plan américain alors 
même qu'à maintes reprises, notamment 
sur des questions internationales comme 
les relations avec le tiers monde ou la 
situation à Chypre ou au Moyen-Orient, 
les positions des neuf sont allées à rencon­
tre des vœux et des intérêts de l'adminis­
tration américaine : au cours de la guerre 
d'octobre 73, les Etats-Unis n'ont pas pu 
utiliser comme ils le désiraient les bases 
américaines en Europe ; qui plus est, 
inquiets de voir les pays arabes utiliser 
l'arme du pétrole les gouvernements 
d'Europe de l'Ouest ont pour la plupart 
de façon variable revu leurs positions par 
rapport au peuple palestinien. 

Muni d'un appareil de propagande 
considérable les révisionnistes soviétiques 
n'en cherchent pas moins à mettre à 
profit les justes et légitimes sentiments 
anti impérialistes américains en Europe de 
l'Ouest pour renforcer leurs positions. 
Et d'ailleurs au cours de ces dernières 
années, ils ont marqué des points sur ce 
plan notamment en Europe du Sud. 

Mais couper l'Europe des États-Unis 
ne leur suffit pas, il leur faut à tout prix 
empêcher la constitution d'une Europe 
de l'Ouest unie et notamment une défense 
conjointe des pays d'Europe de l'Ouest. 
Rendre inefficace l'organisation de 
défense en place et empêcher son rem­
placement va de pair. C'est ainsi que 
peu à peu les pays d'Europe occiden­
tale se trouve dans un dangereux «vide» 
du point de vue de la défense commune. 

Pour dresser des obstacles sur cette voie, 
les sociaux-impérialistes russes travaillent 
activement à dresser les pays européens 
les uns contre les autres et surtout au sein 
de la communauté européenne. Ils jouent 
la France contre l'Allemagne en utilisant, 
la rivalité entre ces deux puissances capi­
talistes pour le leadership de l'Europe de 
l'Ouest. De même en Grèce et en Turquie, 
deux bastions stratégiques de l'OTAN 
face à l'URSS en Méditerranée, les révi 
sîonnistes soviétiques ont tout mis en 
œuvre pour exploiter les contradictions 
nées de la crise chypriote. 

En ce qui concerne les méthodes utili-
cela va des campagnes de presse 

calomnieuses, aux manipulations et aux 
actions terroristes. 

Bien entendu ce qui est le plus impor­
tant pour elle c'est de créer le terrain par 
une préparation idéologique. Comment 
l'opinion publique européenne accepterait 
elle l'affaiblissement de sa défense si l'illu 
sion de la détente ne se développait pas 
Comment l'opinion publique française 
pourrait-elle être «montée» contre l'union 
avec l'Allemagne sans l'utilisation du 
prétendu esprit revanchard allemand. 

Aussi la machine de propagande sovié 
tique exploite à fond par exemple les 
sentiments antinazis pour agiter l'épou 
vantail allemand C'est en fonction des 
positions prises par les personnalités et 
partis politiques sur ces questions des 
rapports avec les États-Unis et des 
rapports avec l'Allemagne et la Commu 
nauté européenne en général que Mosco" 
décerne ou non ses décorations : les uns 
deviennent des «amis de la paix et de la 
détente», les autres ceux qui appellent â la 
vigilance, deviennent des «revanchards» ou 
des «champions de la guerre fratricide». 
C'est ainsi que Moscou cherche à manipu­
ler l'opinion publique européenne. 

(Demain : Subversion 
n'est pas révolution) 

Une opération du KGB 

UNE CAMPAGNE MYSTERIEUSE 
le KGB inventa un nouveau 

moyen de calompier l'Allemagne de 
l'Ouest. E n 1958, un professeur de 
lycée ouest-allemand avait tenu d'ignobles 
propos antisémites ; de jeunes délinquants 
avaient profane des tombes dans un cime­
tière israélite ; et quelques familles juives 
avaient reçu des lettres d'injures anony­
mes. Ces incidents qui avaient indigné 
la presse allemande et provoqué dans la 
presse étrangère des commentaires quant 
à une éventuelle renaissance du nazisme, 
avaient également donné une idée au 
général Agayantz". 

Dans la nuit de Noël 1959, un Alle­
mand de vingt-cinq ans, aidé d'un 
complice, traça, sur la synagogue de 
Cologne, des croix gammées avec le 
slogan «L'Allemagne réclame l'expulsion 
des Juif su. Un monument Israélite, a 
plus d'un kilomètre de là, fut également 
profané. Au cours des nuits suivantes, des 
croix gammées et des slogans antisémites 
apparurent sur les synagogues, les tombes 
et les magasins juifs de plus de vingt villes 
d'Allemagne de l'Ouest. 

Dans le monde entier, la réaction fut im­
médiate et presque uniformément défavo­
rable à l'Allemagne de l'Ouest. Le poète 
américain Cari Sandburg réclama la peine 
de mort pour tout individu surpris à 
peindre des croix gammées. A Londres, 
Lord Robert Boothby, qui avait entendu 
parler, disait-il, d'une «vague de néo-
nazisme», annonça son intention de se 
rendre en Allemagne pour enquêter sur 
la situation. Les diplomates ouest-alle­
mands se virent soudain frappés d'ostra­

cisme. Des commerçants britanniques 
annulèrent leurs contrats d'importation 
de marchandises ouest-allemands, licen­
cièrent les employés ouest-allemands, 
ou retirèrent les produits allemands de 
leurs étalages. Les journaux britanniques 
exprimèrent le doute que l'Allemagne 
de l'Ouest pût être une partenaire digne 
de confiance au sein de l'OTAN. Un 
titre du «New York Herald Tribune» 
résume bien l'attitude des principaux 
journaux d'Europe et d'Amérique à ce 
moment : 

«Bonn impuissante à éliminer le 
poison nazi». 

Mais les protestations les plus bru­
yantes émanèrent de Moscou : 

«Ces provocations nazies scandaleuses 
et ces apparitions de la c o i x gammée 
sont destinées à encourager la guerre 
froide et à dresser les peuples les uns 
contre les autres», écrivit «la Pravdaa. 
Les dirigeants ouest-allemands en furent 
réduits à présenter leurs excuses les plus 
plates et à publier une autocritique of­
ficielle. 

Entre Noël 1959 et la mi-février 1960, 
les autorités ouest-allemandes enregis­
trèrent 833 manifestations antisémites. 
Puis l'épidémie cessa aussi soudainement, 
aussi mystérieusement qu'elle avait com­
mencée. 

Les responsables de la plupart de ces 
actes profanateurs restèrent inconnus. 

Le jeune Allemand et son complice, 
convaincus de la profanation de la sy­

nagogue de Cologne dans la nuit de 
Noël, appartenaient à un petit parti 
d'extrême-droite et, loin de se repentir, 
exprimèrent au procès des sentiments 
pro-nazis. Mais la police établit qu'ils 
s'étaient, l'un et l'autre, souvent rendus 
en Allemagne de l'Est. Dans 
une autre affaire, le trésorier d'une orga­
nisation néo-nazie de Berlin, Bernhardt 
Schlottmann, âgé de 22 ans, avoua, après 
son arrestation, avoir reçu l'ordre de 
noyauter les milieux extrémistes 
L'apparition simultanée de croix gam­
mées dans de nombreuses villes de diffé­
rents continents et la fin soudaine de 
l'épidémie témoignent d'une opération 
organisée. 

Ce n'est que plus tard, bien après 
1960, que les services de sécurité occi­
dentaux découvrirent ce qui s'était réelle­
ment passé, quand les transfuges révélè­
rent que l'aopôration croix gamméeo 
avait été conçue tout entière par le géné­
ral Agayantz en personne. La réaction 
scandalisée aux premiers incidents anti­
sémites isolés de 1959 lui avaient montré 
à quel point l'opinion* mondiale était 
sensibilisée à tout ce qui pouvait ressem­
bler à un renouveau du nazisme. Il se dit 
que si quelques actes isolés suffisaient 
déjà à provoquer pareille réaction, une 
série ininterrompue d'incidents dans le 
monde entier susciterait une vague de 
terreur et une méfiance générale vis-à-vis 
des Allemands de l'Ouest. 

' Directeur du département de «dé­
sinformation» du KGB. 
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